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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiflion  ? 
compofée  de  nos  collègues  Depère,  Laloi  ? Guettinguer, 
Bar  & de  moi  ? une  réfolution  du  % de  ce  mois  9 portant 
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établiffement  d’un  odroi  municipal  & de  bienfaifance 
dans  la  commune  dé  Nantes:  je  viens  vous  rendre  compte 
de  fon  travail. 

Cette  réfolution  eft  prife  fous  la  forme  d’urgesice  ; les 
motifs  en  font  ainft  exprimés  : 

« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  que  rien 
» n’elt  plus  inftant  que  d’affurer  le'  fervice  public  , & 
» fur-tout  celui  des  hofpices  civils  8c  autres  établiflemens 
» de  bienfaifance  , dans  les  communes  aux  dépenfes  def- 
v quelles  leurs  relfources  ordinaires  ne  fuffifent  pas , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Il  eR  confiant  que  la  pénurie  8c  la  detreïïe  qu’éprouvent 
malheureufement  prefque  toutes  les  grandes  communes 
de  la  République , 8c  les  hofpices  civils  qu’elles  renfer- 
ment dans  leur  feiri,  font  un  devoir  au  légifîateur  de  leur 
procurer  tous  les  moyens  de  les  faire  ceffer,  puifque 
chaque  jour  de  retard  aggrave  encore  le  mal;  votre  com- 
mifîion  vous  propofe  en  conféquence  d’approuver  l’ade 
d’urgence , d’après  les  motifs  fur  lefquels  il  eft  bafé. 

Repréfentans  du  peuple  , deux  lois,  une  du  9 germinal 
an  5 , l’autre  du  1 1 frimaire  an  7 , fervent  de  texte  à la 
réfolution  dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Cette  législation  d’un  intérêt  local  8c  privé,  fe  lie  ce- 
pendant avec  l’enfemble  de  notre  adminillration  publique. 
Car , dans  un  tout  bien  organifé , on  remonte  de  la  bafe 
au  fommet  par  des  rouages  frmples,  concordans,  & qui 
agifiént  dans  ladiredion  qui  leur  eft  nécefîaire,  fans  s’en- 
chevêtrer les  uns  les  autres.  Quoique  les  contributions 
indiredes  8c  locales  femblent  être  en  dehors  du  fyftême 
général  des  importions  qui  fe  perçoivent  dans  toute  la 
République  pour  donner  au  corps  politique  le  mouve- 
ment 8c  la  vie , cependant  elles  s’y  rattachent  naturelle- 
hienr,  parce  qu’il  eft  un  principe  général  en  fait  d’im- 
pôts , c eft  qu’il  y a un  terme  que  l’on  ne  peut  dépal  fer 
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fans  courir  le  rifque  dè  faire  manquer  îa  perception  à la- 
quelle le  iifc  a un  droit  bien  acquis.  Si  donc  vous  im- 
pofez  le  territoire,,  enfoite  la  denrée,  enfin  laperfonne, 
& que  vous  n’obferviez.  pas  dans  ces  trois  natures  d’im- 
politions,  auxquelles  toutes  les  autres  à peu  de  chofe  près 
le  rapportent,  des  proportions  jufles  & fagement  combi- 
nées , vous  dépafleriez  le  but  ; & alors  ou  i’agricuLture  ou 
l’induftrie  fouffriroient  d’une  manière  bien  fenfible , & 
toute  nature  de  recouvremens , au  lieu  d’augmenter , di- 
minueroit. 

Votre  commifiion  voulant  faire  l’application  de  ces  vues 
générales  à la  délibération  préfente  , a poie  les  trois  quef- 
tions  fuivantes. 

Première  quejlion . 

L’établiffement  d’un  oélroi  municipal  & de  bienfaifance 
efi-il  d’une  néceffité  abfolue  pour  la  commune  qui  le 
réclame  ? 

Deuxième  quejlion . 

La  quotité  d’impôt  à laquelle  on  veut  afîujétir  la  ma- 
tière impofable,  efl-elle  dans  des  proportions  que  ne  puif- 
fent  fupporter  ni  le  propriétaire  de  la  chofe , ni  le  con- 
fommateur  ? 

Troifième  quejlion . 

Le  produit  préfumé  de  l’o&roi  efi-il  erl  proportion 
avec  les  befoins  ? 

C’efi  de  la  folution  de  ces  trois  queftions  que  dépendra 
le  fort  de  la  réfolution  que  nous  difcutons  : car  fon  mé- 
canifme  efi  le  même  que  celui  des  lois  qui  ont  été  déjà 
portées  pour  les  communes  de  Paris  8c  de  Bordeaux , 
îauf  les  différences  que  les  localités  commandent,  la  com- 
mune de  Nantes  n’ayant  pas  une  population  excédant  cent 
mille  habitans. 

A 2, 
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Première  qu.Jlion. 

L’étaDÜfferaent  d’un  octroi  municipal  & de  bienfai- 
fance,  efl-il  d’une. née effité  abfclue  pour  la  commune  de 
Nantes  ? 

Votre  commiffion,  pour  fixer  fon  opinion  fur  cette 
première  queftion,  a dû  examiner  les  pièces  qui  font  à 
l’appui  de  la  demande  qu’en  a fait  l’adminifiration  mu- 
nicipale de  cette  commune.  Elles  font  nombreufes.  Les 
obfervations  quelquefois  contradidoires  de  l’adminiftra- 
tion  centrale  & de  l’adminifiration  municipale,  ont  jeté 
un  grand  jour  fur  leurs  travaux  refpedifs,  S font  con^ 
noître  le  bon  efprit  des  membres  qui  les  compofent,  & 
l’étendue  de  leurs  lumières. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à difeuter  chacun  des 
articles  qui  confiituent  les  dépenfes.  annuelles  de  cette 
commune  ; cela  n’ëfi  pas  de  notre  refïbrt  : mais  nous  fe- 
rons des  remarques für  quelques-uns  d’entr’eux;  elles  pour- 
ront fiimuier  l’une  & l’autre  de  ces  adminiftrations  , ou 
même  l’autorité  fupérieure,  aies  faire  réduire. 

Si  le  légiilateur  prend  pour  point  de  départ,  tant  en 
recette  qu’en  dépenfe,.  des  états  par  apperçu  qui  ont  un 
caradère  de  probabilité , il  ne  faut  pas  pour  cela  en  con  - 
dure  que  ces  recettes  S c es  dépenfes  ne  puiffent  être  ré- 
duites. Les  rédudions  dont  les  unes  S les  " autres  font 
fufceptibles,  font  toujours  dans  les  attributions  de  l’admi- 
nifiration  publique,  qui  doit  avoir  pour  principe  géné- 
ral, d’alléger,  par  l’économie,  autant  que  polfible , le 
fardeau  de  l’impofition  qui  pèfe  toujours  avec  trop  de 
force  fur  le  contribuable. 

Votre  commifiion  a donc  remarqué  : 

i°.  Que  les  traitemens  des  employés  S les  frais  de  bu- 
reaux figurent  pour  quatre-vingt-cinq  mille  fr.  dans  l'état 
des  dépenfes  annuelles  de  la  municipalité  de  Nantes.  Cette 
fomme  efi  exCeliive  ; l’adminiflration  centrait  en  a lait 
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ellle-même  l’obfervation.  La  ci  - devant  intendance  de 
Bretagne  ne  coûtoit  pas  autant.  Il  fembîe  que  la  bureau- 
manie  a gagné  depuis  le  minidcre  jufqu’à  la  plus  petite 
adminiltration  de  canton  , & qu’enfuite  la  bureaucratie  y 
Toit  devenue  un  mal  incurable.  Cependant  une  louable 
économie  allure  des  fucccs  certains  à toute  epècs  d’ad- 
miniftration.  Nous  penfons  donc  que  cet  article  de  la  dé 
penfe  elt  fufceptible  d’une  très-grande  diminution. 

20.  L’adminiflration  municipale  emploie  dix-huit  corn- 
miflaires  de  police,  ce  qui  en  fait  un  par  fedion.  Cette 
adminiltration  s’eft  fondée  à cet  égard  fur  l’article  X, 
titre  II  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 ; niais  la  loi  eil 
facultative  & non  impérative:  car,  en  lé  pénétrant  bien 
de  fon  efprit  & même  de  fa  lettre , on  verra  qu’un  com- 
miffaire  de  police  fufnt  à une  population  de  dix  mille  habi- 
tans  , & quand  la  loi  a dit  qu’il  y auroit  un  commifïaire  de 
police  par  fedion  dans  les  communes  au-deflus  de  dix  mille 
habitans , elle  a entendu  que  chaque  fedion  leroit  com- 
pofée  au  moins  de  dix  mille  habitans,  au  lieu  qu’à  Nantes 
chaque  fedion  elt  à peine  de  quatre  mille.  L’adminidra- 
tion  municipale  peut  donc,  quand  elle  le  voudra,  faire 
une  économie  de  neuf  mille  francs  fur  l’article  de  fes 
commiffaires  de  police.  On  nous  a dit  qu’elle  avôit  fait 
déjà  des  tentatives  à cet  égard,  mais  qu’elles  avoient  été 
infrucaieufes  : nous  ne  connoifîons  dans  notre  légi dation 
aucune  difpofition  qui  oblige  de  multiplier  les  êtres  fans 
néceffité,  8c  qui  s’oppofe  à une  économie  de  cette  na- 
ture. Il  n’y  a que  fix  juges  de  paix  dans  la  commune  de 
Nantes , 8c  il  y a dix-huit  commiffaires  de  police  ; ce 
fimple  rapprochement  fixe  l’opinion  fur  ce  nombre  ex- 
cedif  de  commiffaires. 

3°.  Les  indemnités  à accorder  aux  propriétaires , pour 
retranchemens  de  terreins , font  portées  pour  une  charge 
annuelle  de  12,000  francs  5 mais  je  comtois  adez  les 
localités  pour  affirmer  que  lorfque  l’a  dpimilt  ration  mu- 
Rapport  par  Cornet.  A 3 


kS V®  TP  fur  d,es  réir°«*«  capables  *> 

rarll  A T"  3 — entrePnfes  qui  wlliferont^ pluGcurs 
parues  de  fon  territoire  , elle  gagnera  d’un  clé  plus 

faire  menre  d®  f"0*  ’ Ce  cîui  Pourra  alors 

* re  mettre  les  12,000  francs  dont  il  eft  queflion  ici 

en  retranchement  de  dépenfss.  10  ’ 

de4i°ôoood!finilîrati0n  municiPa!e  affede  une  fomme 
il  eft  c£  rt!  “ Ttretie/V&  réparations  de  ponts: 

lui  efl  l rr  |uFï"‘  ÇIu  eurs  “nées  cette  fomme 
étabFr  “^fi:en(able;  Vus  faTOns  qu’un  pont  qui  doit 
une  lld,  nl'-ÎUnn1CT0nufi0Urd,hl,i  interrompue  entre 

Séffr^A  neceffite>  Les  fondemens  en  font  jetés , & le 
defaut  de  moyens  en  empeche  l’achèVement! 

tablem“nrfOIkde’1nBOUrfe  3 é:é  P°uffée  ïufqu’à  fon  en- 
tablement, & n eft  pas  couverte,  par  défaut  de  moyens. 

Cependant  les  travaux  faits  jufqu’ici  à grands  frais,  fe 

fomme  “T 6 ^lnfi  Pendant  plufieurs  années  cette 

fera  nér-pff1’  conru.  10nsr  & groffes  réparations  annuelles 
cfocfoonÇ  fl  e ’ maiS  eniUUe  dIe  fera  fnfoepûble  de  ré- 

5°.  Les  fecours  à domicile  font  portés  en  dépenfe  pour 
00,000  francs.  Il  y aura  des  années  où  on  pourra  les 
depenfer,  mais  il  y en  aura  auffi  où  l’on  pourra  écono- 

6°.  Le  déficit , à fournir  aux  hofpices  civils , eft  re- 
prelente  comme  fe  montant  annuellement  à 168, oi5  fr. 
9o  c.  Le  déficit  peut  être  réduit  tant  par  une  bonne 
admimftration  intérieure  des  hofpices,  que  par  les  amé- 
liorations dont  font  fufceptibles  plufieurs  parties  de  leurs 
F vV  enus. 

Quoi  qu’il  en  foit  tant  à l’égard  de  nos  efpérances 

qUv  de  nos,  v®ux  P0llr  la  réduâion  des  dépéris  de  la 
commune  de  Nantes,  il  n’en  eft  pas  moins  confiant  que 
pour  faire  face  a fes  charges,  elle  a un  befoin  abfolu 


i°foi  m;,niciPal  i ainfi,  la  réponfe  à la  première 

des  dea  lT  fn°US  aVOn®  Pofée?  fe  fait  par  le  rapprochement 
des  deux  états  qui  confiaient  fes  befoins  & fes  reffources. 

i^e  premier  fe  monte  en  maffe  à . . 566,435  fr.  90  c ' 

Lefecond>à 102,744 


Déficit . 


46 3,691  fr.  90  c. 


Je  pafle  a la  fécondé  queftion. 

La  quotité  d’impôt  à laquelle  on  veut  afluiétir  la 
maucre  impofable,  eft-eile  dans  des  proportions  qui  ne 
oient  pas  trop  onéreufes  , foit  pour  le  propriétaire  de 
la  chofe  tmpofee , foit  pour  le  confominateur  ? 

Le  Corps  légiflatif  a confacré  en  principe  que  l’odroi 
municipal  ne  pouvoir  porter  en  aucun  cas  fur  les  denrées 
ou  marchandées  qui  empruntent  le  territoire  d’une  com- 
mune,  oit  par  voie  de  transit,  foit  par  voie  d’entrepôt, 
ün  eltet,  li  ce  principe  n’étoit  pas  confacré  , & fi  cha- 
que commune  voulant  tirer  parti  des  avantages  de  fa 
.tuation , impofoit  les  denrées  ou  les  marchandifes  qui 
empruntent  foi,  territoire,  il  n’y  a pas  de  raifon  pour 
que  toutes  nen  fiflent  autant;  alors  la  valeur  de  la  denrée 
leioit  abforbee  par  l’impôt;  la  circulation  feroit  arretée, 
c„tte  égalité  proportionnelle  que  l’habileté  d’un  gou- 
vernement perche  à établir  entre  toutes  les  parties  d’un 

rompre 1VI^^  6 ’ ^°Ur  même' de  fa  fureté,  feroit 

Le  tarif  des  matières  impofables  doit  donc  être  ref- 

retK  nom^re  d’articles  , afin  que  ces  articles 
lomnt  exciufivement  confommés  dans  la  commune  : car 

C01cpr,end  ceux  1ui  participent  & de  la  con- 
fo  nmation  & du  tranfit , ,1  faudra  kflujétir  à des  for- 
malites que  la  nature  de  l’oflroi  municipal  ne  comporte 
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Par  exemple  , l’adminifiration  municipale  de  la  com- 
mune de  Nantes  avoit  compris  dans  fen  projet  d’impôt 
les  fucres , café , indigo , coton  8c  autres  denrées  de 
l’Amérique.  Il  efi  confiant  que  cette  commune  fait  une 
confommation  proportionnée  à fa  population  de  ces  den- 
rées ; mais  comme  elle  en  doit  recevoir  par  la  nature 
des  choies,  beaucoup  plus  qu’elle  n’en  confomme , 
l’excédant  de  fa  confommation  n’eft  qu’entrepofé , & ne 
peut,  dans  notre  fyfiême , être  impofé  au  profit  particu- 
lier de  cette  commune  , dent  il  ne  fait  qu’emprunter  le 
territoire  ; auffi  le  chapitre  des  denrées  coloniales  ne  fe 
trouve-t-il  plus  dans  le  tarif  qui  efi  joint  à la  réfolution. 

Il  eût  fallu,  pour  impofer  la  quotité  de  ces  denrées 
confommées  dans  le  commerce,  afîiijettir  le  propriétaire  à 
des  formalités , à des  gênes , dont  le  commerce  eût  ref- 
fienti  de  fâcheux  effets , 8c  qui  en  dernière  analy le  n’euffent 
affiné  à la  commune  qu’un  très-modique  produit. 

Le  tarif  joint  à la  loi  propofée  n’eff  donc,  d’après  votre 
fyfiême  , compolé  que  de  cinq  divifions  principales , qui 
renferment  eniemble  trente- quatre  articles. 

Ce  qu’on  appeloit  à Nantes  avant  la  révolution  la  pan- 
carte des  droits  d’entrée  8c  d’oétrois , dont  la  perception 
avoit  été  autorifée  par  les  arrêts  du  confeil  des  5 avril  1785 
8c  7 mars  1786,  revêtus  de  lettres-patentes,  étoit  compofée 
de  vingt-quatre  chapitres,  qui  comprenoient  enfemble  plus 
de  cent  cinquante-fix  articles.  Ainfi  la  perception  nouvelle 
efi  bien  plus  fimpiifiée  8c  bien  plus  refiêrrée.  Nous  allons 
à préfent  vous  entretenir  de  la  quotité  de  l’impôt. 

La  plus  forte  recette  préfumée  porte  fur  les  vins  de 
toutes  les  efpèces.  Peut-être  eût-il  été  à défier  qu’on  les 
eût  claffés  par  qualité;  car  ceux  qui  connoiffent  les  loca- 
lités fa  vent  que  parmi  les  vins  du  pays  il  y en  a dont  le 
prix  efi  double  à l’égard  des  autres  , 8c  qu’il  n’y  a aucune 
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proportion  à faire  payer  au  vin  du  pays,  dit  Nantais , 
2 francs  de  droit  par  heélolitre , & aux  vins  de  Bordeaux 
& autres  qui  font  hors  crû  le  même  droit  de  2 francs.  Mais 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a appliqué  au  tarif  de  Nantes 
les  mêmes  principes  qu’il  s’eft  faits  pour  ceux  de  Paris  & 
de  Bordeaux.  Il  a voulu  fimplifier  la  perception , éviter 
les  dégulïations  ; nous  ne  donnerons  donc  pas  plus  de  fuite 
à notre  objection. 


Le  droit  uniforme  de  2 francs  par  heélolitre  fera  dans 
certaines  années  modéré  , dans  d’autres  il  fera  exceffif  ; 
plus  l’année  fera  abondante , plus  le  droit  fera  onéreux  ; 
car  il  arrive  alors  que  le  contenant  coûte  auffi  cher  que  le 
contenu.  Je  fais  bien  que  dans  ce  cas  le  confommateur  11e 
fera  pas  fort  à plaindre  d’ajouter  au  médiocre  prix  de  la 
denrée  le  montant  du  droit  ; mais,  par  un  effet  inévitable, 
une  partie  du  droit  retombera  encore  fur  le  propriétaire  -, 
que  l’impôt  foncier  a cependant  déjà  atteint.  C’eil , il  efl 
vrai,  un  inconvénient  ; mais  il  efl  difficile  de  les  éviter 
tous.  D’un  autre'  côté , les  propriétaires  du  pays  nantais 
reffentiront  un  petit  avantage  de  l’impôt,  c’elt  que  les 
vins  hors  crû  n’entreront  pas  autant  en  concurrence  avec 
les  Jeurs  pour  la  confommation  de  la  commune  de  Nantes  : 
l’oélroi  les  écartera. 


Au  furplus,  les. vins  étoient  atteints  à Nantes  , par  la 
pancarte  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  de  trois  manières , à feu- 
trée , à la  fonde , au  débit.  Ces  trois  importions  réunies 
s’éievoient  plus  haut  que  celle  propofée,  puiique  le  débit 
feul  étoit  d’un  fol  par  pot. 

L’impôt  'propofé  fur  les  vins  fait  près  des  trois  cin- 
quièmes du  produit  efp'éré  de  l’ôcfroi  r les  autres  madères 
Ou  denrées  impofées  le  font  dans  une  proportion  moins 
alarmante  pour  ie  propriétaire  ; car  le  çô;iio $nmateu n p aie 
d’une  manière  ii  infenfiblê  qu’il  efl  preupfici  hors  d'in- 
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tcrêt.  Ce  que  l’on  peut  regarder  comme  la  fubflftance  du 
pauvre,  ce  qui  eft  de  fa  confommation  habituelle,  n’eft 
point  compris  dans  le  tarif. 

Enfin , le  tarif  coûte  à Paris  20  francs  par  tête , & à 
Nantes  il  ne  coûte  que  8 francs  ; parce  que  70  mille  habi- 
tans,  qui  paient  chacun  8 francs  , produifent  56o  mille  fr.  : 
c’eft  la  fomme  brute  que  l’on  efpère  de  l’octroi  propofé. 
Nantes  eft  une  ville  d’un  grand  intérêt  8c  très-peuplée  : il 
faut  qu’elle  foit  éclairée,  que  la  police  s’y  faffe  bien,  que 
la  voie  publique  foit  fûre , il  n’y  a pas  un  de  fes  habitans 
qui  n’ait  intérêt  à cela  ; autrement  les  précautions  que 
chacun  d’eux  feroit  obligé  de  prendre  pour  fa  fureté  indi- 
viduelle , lui  feroient  bien  plus  onér eûtes  que  le  paiement 
journalier  8c  infenfible  qu’il  fera  fur  fes  confommations, 
pour  mettre  l’adminifiration  municipale  en  état  d’y  pour- 
voir elle-même,  fans  aucune  follicitude  pour  fes  conci- 
toyens. 

Ilne  s’agit  donc  pas  ici  de  l’intérêt  du  confommateur, 
mais  de  celui  du  propriétaire.  Les  droits  fur  les  vins  du 
pays  font  un  peu  trop  élevés  , nous  a-t-on  dit.  On  auroit 
même  dû  exempter  du  droit  le  propriétaire  qui  fait  entrer 
pour  fa  confommation.  Le  propriétaire  perd  alors  fa  qua- 
lité , 8c  il  devient  confommateur  : ainfi  cette  objedion 
tombe  ; il  n’y  a que  la  première  qui  peut  être  fondée  : 
l’expérience  viendra  au  fecours  de  l’établiffement,  8c  les 
adminiflrateurs  éclairés  par  fon  flambeau,  8c  animés  fur- 
tout  des  principes  de  la  plus  févère  économie , pourront 
propofer  les  changemens  8c  diminutions  dont  ils  croiront 
le  tarif  fufceptible.  En  attendant , la  nécefîité  commande  ; 
elle  eft , vous  le  favez,  impérieufe.  jepaffe  à ma  troiftème 
queftion. 

Le  produit  préfumé  de  l’impôt  eft-il  en  proportion  avec 
les  befoins  reconnus? 


II 

« 

Vous  avez  vu,  repréfentans  du  peuple,  que  le  déficit  a 
été  porté  à 463,691  fr.  90  c. 

Le  produit  préfumé  de  l’oélroi  eft 
de 532,098  fr. 

L’article  IV  de  la  réfolu- 
tion  affe&e  aux  frais  de  pre- 
mier établilTement  & aux 
dépenfes  annuelles  réunies  70,000 

Le  produit' net  fera  de.  . 4^2t5°9^  fr- 


Somme , à peu  de  chofe  près  , correfpondante  à celle 
des  befoins. 

Les  frais  de  perception  s’élèvent  à i3  centimes  par 
franc  ; ils  font  inférieurs  à ceux  déjà  fixés  pour  Paris  8c 
Bordeaux , ainfi  nous  n’avons  aucune  obfervation  à faire 
à cet  égard.  Mais  aura-t-on , par  le  moyen  de  l’oétroi , 
la  Pomme  dont  on  a befoin  Y c’efi  fur  quoi  nous  n’avons 
pas  des  données  certaines.  Il  y a cependant  tout  lieu  de 
croire  que  l’adminiftration  municipale  de  la  commune 
de  Nantes , qui  a fait  le  projet  de  l’impôt,  s’eft  entourée 
de  toutes  les  connoiffances  locales  8c  pratiques  qu’il  lui 
étoit  plus  aifé  de  le  procurer  qu’à  qui  ce  foit.  Ce  fera 
donc  fur  la  foi  du  projet  préfenté  par  elle  que  nous  vous 
dirons  que  la  recette  préfumée  peut  fuffire  à la  fomme  des 
befoins. 

Au  furplus , il  s’agit  ici  d’un  établ  flement  nouveau  ; 
il  ell  placé  dans  les  attributions  de  l’adminifirarion  muni- 
cipale fous  la  furveillance  de  l’adminiftration  centrale. 
Nous  penfons  que  la  première  de  ces  adminiftrations , 
comme  partie  intéreffée  8c  régulatrice , lui  fera  bientôt 
atteindre  le  degré  de  perfection  8c  de  recouvrement  dont 
il  eft  fufceptiblé.  Nous  ne  nous  appefantirons  pas  plus 
fur  cette  troifième  queftion. 


12. 

Nous  vous  dirons  aufîl  très -peu  de  chofes  du  méca- 
nifme  de  la  réfolution  ; il  eft,  ainli  que  nous  vous  l’avons 
dit  au  commencement  de  ce  rapport,  le  même  que  celui 
des  lois  portées  pour  de  femblables  établilfemens  dans 
les  communes  de  Paris  & de  Bordeaux.  Toutes  les  for- 
malités voulues  par  vos  lois  ont  été  remplies.  L’adminif- 
tration  centrale  a été  confultée  & a donné  fon  avis  fur 
toute  l’opération  ; le  Direéloire  exécutif  a provoqué , par 
un  niellage , l’écabliffement  de  l’odroi  propole  ; il  le  re- 
garde comme  étant  d’une  nécelîité  indifpenfable  : votre 
commiffion  vous  propofe  en  conféquence,  à Funanimité, 
d’approuver  la"  réfolution. 


Nota»  La  réfolution  a été  approuvée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 
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